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INTRODUCTION

Être à la hauteur des promesses de la modernité et de l’économie de partage





« On voulait des voitures volantes, et à la place, on a eu 140 caractères. » Derrière cette formule humoristique du fondateur de PayPal Peter Thiel au sujet du bond technologique des dernières décennies et de l’avènement de Twitter se cache une implacable réalité : nous avons de plus en plus de mal à imaginer ce que sera notre vie dans 10 ans, dans 20 ans et a fortiori au-delà. Son affirmation, qui a le mérite de souligner le caractère imprévisible du processus d’innovation, nous rappelle en outre qu’au début du XXe siècle, beaucoup se représentaient la ville des années 2000 comme un décor digne des romans de science-fiction. Or la civilisation numérique dans laquelle nous sommes entrés a déjoué les pronostics et les conjectures de nos ancêtres. Dans les décennies à venir, elle continuera certainement de le faire. Car c’est notre rapport au monde et nos modes de vie urbains qui ont été bouleversés au cours des dernières années à la faveur de ce qu’on appelle désormais la digitalisation de l’économie.

Partant de ce constat, j’ai souhaité interroger le sens et la portée de cette révolution à la fois planétaire et inédite dans l’Histoire des sociétés humaines. En effet, au regard des mutations que le digital impose dans le domaine des transports, et plus généralement dans l’ensemble de la sphère des services, tout laisse penser que les métropoles de demain seront radicalement différentes de celles que nous connaissons aujourd’hui : les citadins auront accès à une foule d’applications et de prestations qui répondront au mieux à leurs attentes et à leurs besoins quotidiens. Pour autant, les villes du XXIe siècle seront-elles d’authentiques espaces de « partage » ? Parviendront-elles à résoudre les grands défis de la métropolisation à venir1, au premier rang desquels figure la nécessité de concilier croissance économique, exigence de performance, amélioration du bien-être individuel, réduction des inégalités et respect de l’environnement ?

En somme, les générations futures auront-elles la chance de vivre dans des cités que je qualifierai de « Friendly Cities » ? Derrière ce concept, j’ai d’abord voulu donner un horizon à la ville de demain, en espérant qu’elle se transforme en un espace de coexistence harmonieuse et fructueuse entre les différents acteurs (pouvoirs publics, entreprises et citadins) grâce aux apports des objets connectés, du Big Data et de l’intelligence artificielle : une ville où le « partage » ne soit pas un vain mot mais traduise une convergence entre progrès technologique et progrès humain.

Cette réflexion me semble d’autant plus nécessaire que les évolutions en cours, si positives soient-elles, suscitent également quelques interrogations. Pris dans le tumulte d’une époque charnière où le culte de l’immédiateté et l’emballement émotionnel tendent à prendre le pas sur la rationalité et le devoir d’analyse, nous avons parfois du mal à discerner le sens et la nature des bouleversements à l’œuvre. Soyons conscients de cette réalité. Alors que la « troisième révolution industrielle » décrite par l’économiste Jeremy Rifkin n’en est qu’à ses prémices et ouvre une nouvelle ère dans l’histoire de l’humanité, j’ai le sentiment que nous manquons pour l’instant d’une feuille de route afin de tirer le meilleur de la civilisation digitale et de la modernité. Il n’existe pas encore de cadre conceptuel pour appréhender sereinement les enjeux d’un monde où le numérique, la robotisation et les technologies NBIC (nanotechnologies, biotechnologies, informatique, sciences cognitives) redessinent le fonctionnement de l’économie et des interactions entre individus.

Cette situation n’est pas totalement inédite. Toutes les périodes de transition, caractérisées par une révolution des techniques et des modes de production, ont connu des phases de questionnements. Les sociétés humaines ont toujours recherché des solutions viables et des théories structurantes pour tirer profit de ces changements majeurs. Elles ont vécu à tâtons, en quête d’un équilibre entre l’essor du capitalisme et les aspirations des individus, qui sont à la fois des consommateurs, des citoyens et des salariés. Bien que je ne souscrive pas aux théories marxistes et aux postulats égalitaristes, force est de reconnaître que la pensée du philosophe allemand a contribué à corriger les excès de la première révolution industrielle ; la condition sociale des ouvriers s’est améliorée à partir du moment où l’on a compris que certains abus étaient intolérables. De la même façon, les analyses de John Maynard Keynes ont permis de sortir de l’impasse après la crise de 1929 ; elles ont également inspiré les politiques des Trente Glorieuses et façonné leur réussite. Quant aux travaux de l’économiste Joseph Schumpeter, ils ont apporté un éclairage déterminant sur la « destruction créatrice » et les mécanismes d’innovation.

À leur manière, tous ces penseurs ont rendu le capitalisme plus efficace et plus vertueux. Leurs enseignements restent utiles pour comprendre le monde d’aujourd’hui. En fait, si l’on observe le déroulement des précédentes révolutions industrielles, on s’aperçoit que leur succès repose sur un certain nombre de facteurs clés : une meilleure protection sociale des salariés, la capacité à créer des consommateurs solvables par l’augmentation des salaires et l’apparition de règles minimales pour limiter les dérives du « laissez-faire » absolu. Or ces préoccupations-là demeurent d’une brûlante actualité pour les décennies à venir, dans un contexte où l’économie de partage et les innovations de rupture ouvrent de nouvelles problématiques.

L’économie numérique et collaborative créera-t-elle autant d’emplois que l’industrie automobile ? Coïncidera-t-elle avec la conquête de nouveaux droits sociaux ? Permettra-t-elle de relancer la croissance à court et à moyen termes ? Nous aidera-t-elle à surmonter les grands défis du XXIe siècle, à commencer par la question du réchauffement climatique, phénomène dont nous sommes à la fois les témoins et les acteurs ? En somme, parviendra-t-on à l’utiliser comme un levier de développement humain et de progrès durable ? La réponse à ces questions – trop souvent évacuées du débat public – est la clef pour interpréter les transformations actuelles et en tirer le maximum de bénéfices sur le plan économique et sociétal. C’est pourquoi j’ai voulu donner une perspective et un horizon à ces débats qui ne cesseront de se poser dans les années qui viennent. Plus que l’optique du dirigeant d’entreprise, cet essai défend les convictions d’un citoyen engagé dans la vie de la Cité et persuadé que la liberté d’entreprendre n’exonère pas les acteurs privés de leurs responsabilités vis-à-vis de la société.

Je suis certain que l’économie de partage et la culture dite « disruptive » nous permettront d’imaginer des services innovants, favorables au mieux-être collectif et à une réinvention positive des modes de vie urbains. Mais pour que cette promesse devienne réalité, nous avons besoin de quelques cadres, de lignes claires et de règles partagées par tous les acteurs. À l’heure où ceux qui s’autoproclament « Barbares » se posent en défenseurs du consommateur tout-puissant, j’ai souhaité offrir une autre vision du monde et de la ville de demain. Au travers du concept de « Friendly City », il s’agit pour moi de dessiner les contours d’un modèle qui promeuve un intérêt partagé entre pouvoirs publics, entreprises et citoyens.






1. Au moins 70 % de la population du globe vivra dans des villes à l’horizon 2050, contre un peu plus de 50 % en 2015. Cf. chapitre I.











  

    

  


  CHAPITRE I


  La métropolisation de la planète, une tendance irréversible


  

    


  


  

    

      « Les villes comme les rêves sont faites de désirs et de peurs,


      même si le fil de leur discours est secret, leurs règles


      absurdes, leurs perspectives trompeuses ; et toute chose


      en cache une autre. »


      Italo Calvino, Les Villes invisibles



    


  


  

    En 2008 s’est produit un événement capital qui est pourtant passé inaperçu aux yeux du grand public. Selon l’Organisation des Nations unies (ONU), la population mondiale est devenue majoritairement urbaine1. Ce basculement pourrait sembler anecdotique s’il ne s’accompagnait pas d’un phénomène unique dans l’histoire de l’humanité : la métropolisation exponentielle de toutes les régions du globe, particulièrement celles d’Asie et d’Afrique. En effet, l’accélération de cette tendance est sans commune mesure avec les époques précédentes. Alors que seulement 30 % des habitants de la planète vivaient dans des villes en 1950, ils seront 60 % en 2030 et autour de 70 % à l’horizon 2050. À cette date, le nombre de citadins aura atteint 6,4 milliards, contre 730 millions un siècle plus tôt et 3,9 milliards de nos jours2. Cela soulève naturellement des enjeux inédits en matière d’infrastructures, d’écologie, de cohésion sociale, d’éducation, de transports, de santé, d’alimentation et de besoins en eau !


    Alors que selon l’expression du célèbre essayiste américain Thomas Friedman la terre est de plus en plus plate3 – ce qui signifie que les défis contemporains se déclinent désormais à l’échelle globale –, la gestion de cette transition urbaine concerne autant les États occidentaux que les pays émergents. Les deux prochaines décennies s’avéreront décisives pour transformer en opportunités les risques inhérents à cette urbanisation galopante. À condition d’anticiper et de maîtriser celle-ci, nous avons une formidable occasion de bâtir des Smart Cities (villes intelligentes) propices à une croissance durable et au développement humain.


    Par-delà son caractère impressionnant sur le plan quantitatif, cette tendance comporte également une dimension qualitative. L’inexorable étalement urbain abolit la distinction plurimillénaire entre ville et non-ville. La cité, qui était autrefois un espace délimité, n’a plus vraiment de frontières. Dans cette perspective, c’est la nature même de la ville comme espace d’intégration et d’identification des sociétés humaines qui se trouve remise en cause. À l’heure où les flux comptent davantage que les lieux, « l’urbain généralisé4 » brouille les rapports qu’entretiennent les individus à la cité et érode leur capacité à vivre ensemble.


    En somme, la ville change de morphologie et de rôle sous l’effet d’une métropolisation qui épouse une dialectique complexe, conjugaison de dynamiques plurielles et contradictoires. À l’étalement urbain s’ajoute par exemple un mouvement d’hyperconcentration dont la traduction et l’impact sont profondément contrastés selon les continents et les nations : concentration de la richesse, du pouvoir et des fonctions de commandement dans les Global Cities5, telles que Londres, Tokyo ou New York, qui s’érigent en centres névralgiques d’une « économie-monde6 » interconnectée ; concentration des populations et de la misère aux abords des mégacités des pays émergents, frappées par l’expansion des bidonvilles ; concentration des logiques duales dans les mégalopoles chinoises, indiennes et même occidentales où les espoirs de mieux-être se heurtent en partie aux problèmes de congestion, de pollution et d’accès inégalitaire aux services.


    C’est l’un des paradoxes de notre époque : bien que nous ayons le sentiment de vivre dans un monde de plus en plus uniformisé – une sorte de continuum urbain aux paysages plus ou moins impersonnels appelés à se généraliser aux quatre coins du globe –, la métropolisation s’incarne sous différents visages et dessine un horizon incertain pour l’avenir. « Toute chose en cache une autre », nous avertit à juste titre Italo Calvino dans Les Villes invisibles7. En l’espèce, l’urbanisation exponentielle n’échappe pas à la règle. Elle est à la fois porteuse de réelles perspectives de progrès et de graves menaces pour l’équilibre international et pour des pans entiers de l’humanité.


    

      Une métropolisation à double tranchant : ressorts et conséquences d’un phénomène inédit


      

        AUX ORIGINES D’UNE TENDANCE POSITIVE : L’URBANISATION DU GLOBE 


        Selon une étude récente menée par la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol)8, plusieurs facteurs permettent d’expliquer l’accélération de cette métropolisation. Outre l’essor démographique des pays émergents, il y a d’abord la tertiarisation croissante des espaces urbains les plus peuplés qui jouent un rôle d’aimant pour la main-d’œuvre rurale libérée par l’augmentation de la productivité agricole. Nous avons déjà connu une phase de ce type en Occident après la révolution industrielle des XVIIIe et XIXe siècles. L’exode rural a accompagné le développement, la modernisation et l’industrialisation des grandes villes européennes : il n’est qu’à songer au Paris du baron Haussmann et à l’imaginaire légué par nos manuels d’histoire sur les fameux maçons de la Creuse qui participèrent à l’édification de la capitale.


        Mais pour des nations comme la Chine, ce mouvement est beaucoup plus récent. Entre 1978 et 2011, la population urbaine a été multipliée par trois, passant de 17 % à 51 %. Avec l’assouplissement progressif des modalités de migration interne par le régime communiste, ce sont environ 20 millions de personnes qui affluent chaque année des campagnes vers les villes, attirées par les promesses d’une économie en plein boom9. Même dans un pays où les pouvoirs publics ont longtemps tenté de réfréner cette dynamique, la croissance urbaine semble dorénavant inarrêtable. Une métropole comme Shanghai, dont la population a doublé au cours des 25 dernières années, constitue un parfait archétype des liens qui unissent tertiarisation et urbanisation ; à partir de la fin de la décennie 1970, la ville a abandonné un modèle fondé sur « l’industrialisation lourde de type soviétique » pour se convertir aux nouvelles technologies et aux exigences de l’économie internationale10. Depuis lors, Shanghai a connu un véritable envol démographique.


        Deuxièmement, la métropolisation repose sur l’aspiration profonde des ménages à accéder aux modes de vie et aux bienfaits urbains, comme l’eau, les réseaux d’assainissement et de transports, la santé, la scolarisation et les loisirs. La ville demeure le creuset du progrès, le lieu de regroupement des talents, des entreprises et des opportunités : elle encourage les économies d’échelle, les gains de productivité et la diversification de l’offre de biens et services. Centre industriel, commercial et créatif, elle confère à chacun davantage de sécurité physique, sanitaire et alimentaire11 en même temps qu’elle favorise l’émulation. Au regard de la célèbre pyramide de Maslow12, c’est l’endroit, par excellence, où l’individu peut se réaliser pleinement et forger l’accomplissement de soi.


        Plus généralement, il ne saurait y avoir d’amélioration générale des conditions matérielles d’une société sans développement urbain. À en croire l’ONU, une augmentation de 5 % de la population urbaine se traduit par une progression de 10 % de l’activité économique. À ce titre, le phénomène se révèle éminemment positif et mérite d’être encouragé. Comme l’a précisé un responsable de la Banque mondiale lors d’une conférence de 2014 sur les villes d’Afrique, « aucune économie n’est passée du statut à faible revenu à celui de pays à revenu intermédiaire sans une phase d’urbanisation. L’urbanisation est une composante essentielle de la croissance et la clé pour extraire des populations et des pays entiers de la pauvreté13 ». Dans les nations sud-américaines qui achèvent leur transition urbaine, ce constat se vérifie sans la moindre ambiguïté. L’essor des grandes villes est à l’origine d’un cercle vertueux car il induit, entre autres bénéfices, une scolarisation accrue des jeunes filles. En Bolivie, par exemple, une nette corrélation a été établie entre progrès de l’urbanisation (75 % en 2011), décollage de la croissance (6,6 %) et alphabétisation féminine (94 %)14.


        Enfin, la métropolisation est alimentée par les impératifs de la troisième mondialisation. Durant les dernières décennies, la planète s’est transformée en un « village global » au sein duquel les métropoles deviennent de véritables centres de gravité. Leur pouvoir d’attraction sur les investissements, les populations et le réseau de villes petites ou moyennes qui les environnent s’est renforcé. Ce sont désormais des points d’interconnexion indispensables à la bonne marche de l’économie mondialisée. Selon les projections du McKinsey Global Institute Cityscope (MGI), ce seront 600 villes, regroupant un quart de la population mondiale (soit environ 2 milliards de personnes), qui généreront 60 % de la richesse produite sur le globe en 202515.


      


      

        LE REVERS DE LA MÉTROPOLISATION : LES RISQUES DE L’HYPERCONCENTRATION URBAINE



        Outre les trois facteurs invoqués par la Fondapol – tertiarisation, aspiration des ménages et globalisation –, ajoutons que le caractère inédit de la phase d’urbanisation en cours tient au renversement des rapports entre économie et démographie. Comme l’affirme le géographe Philippe Haeringer, qui a inventé le concept de « mégapolisation », « tout se passe comme si la population mondiale, à l’instar des pluies d’orage, était engagée dans un ruissellement qui, de rigoles en ravins et de torrents en fleuves impétueux, la conduisait inexorablement vers les bassins mégapolitains ». En effet, alors que l’urbanisation était autrefois le fruit de l’essor économique, elle se propage aujourd’hui sans lien direct avec les indicateurs de croissance : la démographie a pris le pas sur l’économie. D’une certaine manière, nous sommes passés d’un exode rural voulu et encouragé à un exode rural subi et non maîtrisé16. L’architecte et urbaniste Christian de Portzamparc confirme d’ailleurs cette thèse lorsqu’il dit que « les mégapoles se sont imposées à nous ». Nous n’avons pas suffisamment anticipé le phénomène de métropolisation actuellement à l’œuvre. Il s’agit dorénavant de quelque chose « avec lequel il faut composer17 » et qui impose aux villes de se mettre en capacité d’« absorber » ces afflux en offrant aux nouveaux citadins une formation, un emploi, un logement décent, etc.


        Voilà pourquoi l’urbanisation galopante fait aussi peser de lourdes menaces sur l’équilibre planétaire. Il est difficile de mesurer toutes les conséquences de ce développement endémique et parfois anarchique des villes. Certaines d’entre elles sont toutefois déjà sous nos yeux, à commencer par la « bidonvillisation » du monde : de nos jours, 1 milliard d’individus, soit environ un tiers de la population urbaine, s’entassent dans ces logements d’infortune. Si rien n’est fait pour endiguer cette tendance, la proportion pourrait culminer à 40-45 % durant la décennie 2020 ! Sans compter que les ghettos urbains des métropoles occidentales ne sont pas compris dans ce chiffre… Les risques associés à cette concentration de la misère sont évidemment considérables : propagation des épidémies, flambées de violence sur fond de désespoir social, crises politiques, disparition du vivre ensemble et destruction des écosystèmes.


        Pour illustrer une partie des dangers qui accompagnent cette extension des bidonvilles, prenons le cas de Nouakchott, la capitale de la Mauritanie située au bord de l’océan Atlantique, légèrement en dessous du niveau de la mer. Bien qu’elle ne compte « que » 800 000 habitants, elle est déjà confrontée aux difficultés d’une expansion urbaine chaotique. La plupart des bidonvilles sont construits en direction du front de mer, dans des zones inondables qui subissent de plein fouet la montée des eaux, ce qui expose les populations à une précarité et à une insalubrité grandissantes. En outre, la vulnérabilité de la ville est renforcée par la destruction des dunes censées protéger le site ; les habitants utilisent le sable pour bâtir leurs baraquements, contribuant ainsi à fragiliser leur environnement direct et à accroître les risques d’inondation. Dans ce contexte, Nouakchott semble prise au piège d’une spirale infernale qui pourrait, à moyen terme, la mener vers la catastrophe et la submersion. L’urbanisation non maîtrisée nourrit un désastre potentiel sur le plan écologique et humain18.


        Sont ici réunis certains des ingrédients évoqués par le biologiste et géographe Jared Diamond dans Effondrement, son essai consacré à la chute des sociétés humaines. Dans cet ouvrage, il analyse les facteurs qui ont conduit des civilisations et des peuples comme les Mayas à disparaître totalement de la surface du globe. Parmi les raisons qui expliquent ces catastrophes figurent notamment la concentration humaine excessive, la raréfaction des ressources, les dommages environnementaux ou encore les changements climatiques.


        Or ces risques-là demeurent d’une brûlante actualité à l’heure où la métropolisation exponentielle impose un « rythme insoutenable » de consommation des ressources et fait planer une menace de destruction du « capital naturel mondial19 ». Nous marchons sur un fil puisqu’il faut « encourager et aider la planète à atteindre un meilleur niveau de vie [ce qui passe par l’urbanisation], sans ruiner ce niveau de vie par la surexploitation des ressources globales ». Avec des villes énergivores dont l’étalement est de moins en moins contrôlé, la question de la durabilité et de la soutenabilité de notre modèle urbain est d’ores et déjà posée. Chacun se rend bien compte qu’il sera inenvisageable de gérer l’afflux continu de populations vers les villes sans une adaptation profonde de leurs modes de fonctionnement. Dès lors, « le défi commun est de réussir la transition urbaine mondiale. L’urbanisation peut se révéler bienfait ou fléau selon l’affectation du pouvoir et des ressources20 ».


        En effet, il n’y a rien d’inéluctable et les risques mentionnés ci-dessus peuvent être conjurés. Loin d’être alarmiste ou malthusien, comme le lui reprochent ses détracteurs, le message relayé par Jared Diamond invite plutôt à l’espoir et au volontarisme. Son essai précise avec insistance que l’effondrement des sociétés humaines ne résulte jamais uniquement de facteurs écologiques ou exogènes. Ce sont de mauvaises décisions face à des situations complexes et précaires qui conduisent au désastre. À l’inverse, il est possible de désamorcer de redoutables menaces si la communauté politique accepte d’y apporter des réponses concrètes, rapides et adaptées. La condition est d’être lucide et résolu face aux défis qu’impose une époque.


      


    


    

    

      L’urbain partout, la ville nulle part ? Les métamorphoses de la cité


      Concernant la métropolisation, l’un de ces défis consiste à réinventer le rôle et la mission qui incombent à la ville. Comme le note l’ancien directeur de la revue Esprit, Olivier Mongin, le XXe siècle a été marqué par le passage des villes à « l’urbain généralisé », c’est-à-dire « d’entités circonscrites à des métropoles » aux limites incertaines. Le XXIe siècle va sans doute accélérer cette tendance avec des chapelets de villes qui se succèdent sans la moindre démarcation ; l’agglomération de Los Angeles en offre déjà une illustration exemplaire. Ce phénomène n’est pas négatif en soi. Ce qui est problématique, c’est que le caractère rassembleur, protecteur et intégrateur de la ville s’efface progressivement sous l’effet de cet étalement urbain : elle n’est plus « cet espace fini et limité qui rend possibles des pratiques infinies21 ».


      Ce mouvement réactive d’une certaine façon une conception rousseauiste de la ville comme « gouffre de l’espèce humaine22 » au sein duquel l’individu s’abîme et perd ses repères, plongé dans un univers déshumanisé où les habitants cohabitent plus qu’ils ne se côtoient. Quand il n’y a plus de cadre clair, il est moins aisé de vivre ensemble et de faire corps autour d’un projet commun. Si Los Angeles est un cas extrême, quintessence de la cité postmoderne, nos villes européennes ne sont pas en reste. Il n’est qu’à penser à certaines banlieues, minées par le chômage, le communautarisme et l’absence de perspectives pour ceux qui y résident. Dans ces zones urbaines, prolongements directs des grandes métropoles, la ville n’est plus synonyme d’accès au progrès, aux passerelles et à la mobilité, pas plus qu’elle n’incarne une entité à laquelle s’identifier en tant que citoyen. Cette ghettoïsation signe une forme de sortie de la ville et de la cité à l’intérieur même du continuum urbain. Les émeutes de 2005 l’ont d’ailleurs rappelé à la France : la crise des banlieues est aussi une crise du sentiment d’appartenance à la République ; elle témoigne de l’incapacité des politiques de la ville à intégrer une partie de nos concitoyens.


      Sans céder à une vision idéalisée et nostalgique de la ville d’autrefois, il faut noter que le phénomène de métropolisation opère une rupture majeure dans l’histoire urbaine dans la mesure où il bouleverse la nature et les caractéristiques séculaires de la cité. Durant des siècles, on a pu considérer que la ville était à la fois urbs et civitas : urbs, c’est-à-dire un territoire géographique délimité et clôturé, et civitas, à savoir une association politique qui regroupe des citoyens autour d’une communauté de destin. Or « l’urbain généralisé » ébranle ce modèle traditionnel. Nous aurons l’occasion de revenir sur cette importance politique de la cité23. Pour l’instant, posons simplement que l’un des enjeux capitaux pour l’avenir est de construire des villes favorisant une réactivation du vivre ensemble, lequel est mis à mal par l’explosion urbaine. Ceci vaut pour les nations occidentales mais sans doute plus encore pour les pays émergents, car nous faisons face à un « développement urbain incontrôlé qui prend d’assaut le monde extra-européen, extra-occidental ». Si « en Europe, les villes, certaines villes, se portent plus ou moins bien, […] c’est dans le monde extra-européen que le sort de l’urbain, et avec lui peut-être celui de la démocratie, est sans doute en train de se jouer24 ».
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